ADRESSE 

DE  LA  SECONDE  LÉGION 
DE  SAINT-ËARTHELÉMî 
VILLE  DE  TOULOUSE, 
A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE* 

Nosseigneurs, 

La  Seconde  Légion  de  Saint-Barthelemi  de  là 
ville  de  Touloufe*  menacée  par  des  Proclamations 
municipales ,  &C  dénoncée  aux  Repréfentans  de  la 
Nation ,  fe  fait  un  devoir  d  aller  au  -  devant  d  une 
accufation  ,  qui  loin  de  lui  infpirer  des  craintes  y 
lui  fournit  Foccafïon  de  manifefïer  des  fentimens 
qui  l'honorent ,  Se  de  réclamer  en  faveur  des  ' 
droits  les  plu),  légitimes ,  contre  les  atteintes  d'une 
prévention  trop  exaltée. 

Les  Légions  touloufaines  font  foumifes  à  uti 
régime  domeftique ,  qui  leur  permet  de  fe  réunir 
Individuellement  &  fans  armes ,  pour  s'occuper 
des  détails  de  leur  milice. 

La  Seconde  Légion  de  £aint-Bartneîemî  étoit 
aâemblée  le  y  avril ,  pour  délibérer  fur  des  objet* 
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de  difcipline  intérieure  &  fur  les  fuites  d'une 
fédération  propofée  par  les  Milices  de  la  ville  de 
Montauban. 

Ces  objets  remplis  ,  on  l'inftruit  qu'un  de  fes 
légionnaires ,  recommandable  par  des  talens  5  des 
vertus  civiques  6c  honoré  d'une  commiflîon 
royale  ,  vient  d'en  être  dépouillé  par  la  perfidie 
d'un  député  de  la  Ville ,  qui  formant  des  récla- 
mations menfongères  au  nom  de  la  Commune  6C 
de  la  Province , .  n'a  pas  craint  d'en  impofer  au 
Monarque  Se  à  fes  Miniftres. 

Ces  faits  importans  ,  les  preuves  qu'on  admi- 
niftre  ,  les  conféquences  de  la  dénonce  excitent 
l'intérêt  le  mieux  fenti  }  arrêtent  un  moment 
l'attention  :  mais  la  Légion  facrifiant  bientôt  aux 
convenances  Seaux  règles, les  motifs  qui  la  pfeffent 
de  parler  8t  d'agir  ,  fe  borne  à  inviter  les  bons 
citoyens  de  prendre  en  conlidération  un  objet 
digne  de  toute  leur  follicitude. 

Ceft  un  ufage  cher  aux  Milices  de  Touloufe, 
&C  auffi  ancien  que  leur  inftitution  ,  de  fe  com- 
muniquer leurs  arrêtés  refpeaifs  en  figne  d'union 
6t  de  fraternité. 

Déjà  la  Légion  de  S.  Barthélemi  s'étoit  acquittée 
de  ce  devoir  de  bienféance-,  fon  invitation ,  devenue 
publique  7  avoir  raffemblé  une  foule  d'hommes 
honnêtes  qui ,  fous  les  aufpices  de  la  loi,  alloient 
approfondir  les  caufes  de  la  difgrace  d'un  eftimable 
compatriote  vlorfque  deux  Proclamations  émanées 
de  la  Municipalité,  accufent  la  Légion  de  porter 


un  feiî  indifcret  fur  l'adminiflration  de  la  Com- 
mune j  d'en  inculper  les  chefs  fans  ménagement  9 
&C  où  fe  joignent  à  d'inutiles  défenfes ,  marquées 
au  coin  de  l'injure  ÔC  de  la  menace  9  des  interpré- 
tations de  vos  Décrets ,  bien  capables  d'étonner 
les  vrais  amis  de  la  conflitution  &  de  la  liberté. 

Voilà  les  faits  ,  Nosseigneurs  -y  ils  font 
connus ,  avérés. 

Que  pouvoit  la  Légion  dans  cette  poïMoit 
délicate  ?  diflimuler  l'outrage  ?  elle  ne  le  devoir 
pas.  S'avouer  coupable  ?  la  vérité  reprouvoit  cet 
aveu.  Garder  un  filence  puilllanime  ?  l'honneur 
commandoit  de  parler.  Le  feul  parti  convenable 
à  fa  dignité,  la  Légion  s'en:  empreffée  de  l'adopter,,. 
On  élévoit  des  nuages  fur  fes  fentimeus  ,  fur  fes 
principes  3  elle  en  a  fait  une  profernon  publique 
à  fes  concitoyens.  On  calomnioit  fes  intentions 

fes  vues  \  elle  a  couru  aux  Magîflrats  qui 
faccufent  pour  diilîper  leur  illufîon.  On  l'a  cite 
enfin  ,  au  tribunal  de®  la  Nation ,  elle  y  paroît 
animée  d'une  confiance  entière  en  fa  juftice  &  d'un 
courage  fans  bornes  pour  fa  propre  défenfe. 

Quel  eft  donc  le  crime  de  la  Légion  ?  d'avoir 
écouté  <,  agité  dans  fon  fein  des  objets  de  l'admk 
niftration  municipale.  Mais  la  convocation  du 
7  avril  leur  étoit  étrangère  ,  d'autres  motifs  firent 
le  fujet  des  débats  &.  de  l'arrêté:  de  rAilemblée. 
Elle  n'a  ni  opiné,  ni  délibéré  nommément  fat 
ces  objets.  Si  la  dénonce  du  légionnaire  a  pro- 
fondément çrnu,  fa  fenfîbilité  3  elle  n'a  point  fixé 
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fçn  opinion  \  "8c  en  fe  prononçant  à  elle-même, 
fon  incompétence  ,  toute  fa  délibération  a  été  - 
qu'il  n'y  en  avoit  point  à  prendre. 

Nos  Légions  auroient  le  droit  peut-être  de  fe 
conduire  avec  moins  de  circonfpeétion.  Des 
réglemens  particuliers'  ne  permettent  pas  de  les 
aiïimiler  au  refle  des  Milices  nationales.  Le 
fervice  n'y  eft  pas  rigoureufement  perfonnel  :  point 
^'engagement ,  point  de  troupe  fpîdqe ,  point  de 
grade  inamovible  ,  point  de  comité  de  guerre. 
Ç'eft  une  allocation  fpontanée  de  citoyens  y 
renouveilant  {çs  chefs  à  chaque  trimeftre ,  réunis 
pour  la  sûretç.  commune  ,  le  fuccès  de  la  conlti- 
tutlon ,  &  n'ayant  d'autre  lien  que  l'honneur  ôc 
le  patriotisme» 

Que  fous  l'empire  du  defpcte ,  un  froid  égoïfme 
engourdhTe  les  ames ,  ifole  les  citoyens  St  divife 
leurs  intérêts  ^  qu'indiiTérens  fur  la  félicité  publi- 
que ,  concentrés  en  eux-mêmes  ?  la  violence  & 
lopprerTion  accablent  en  vain  leur  Semblable  \  que, 
témoins  de  fes  malheurs  y  ils  n'en  foient  point 
touchés  ,  fouvent ,  ô  délire  infenfé  !  fouvent 
même  qu'ils  s'en  réjouiffent  -v  cette  infouciance  , 
avant- coureur  de  raviliffement  des  Nations  &C 
de  leur,  chute  ?  n'eft  que  le  réfukat  naturel  d'uu 
'aveugle  dcfpotifme. 

Mais  dans  une  fociété  vraiment  libre  ?  tous  les 
membres  fans  difllnétion  font  fournis  à  la  pu  if-  ' 
fance  immuable  de  la  loi  ,  $C  non  aux  vains 
çapriçes  çle  r^pmme.  h$  Jibçnç  ?  Source  dii 


bonheur  politique  ,  appartient  à  tous  également. 
Chaque  citoyen  qu'elle  protège  doit  religieufe- 
ment  veiller  pour  lui-même  6c  pour  autrui  ?  à  la 
garde  du  feul  bien  de  la  vie  ,  fans  lequel  tous  les 
autres  biens  difparoiflent.  La  négligence  ou 
l'abandon  ,  dans  un  dépôt  aufli  facré  ,  n'eft  pas 
feulement  une  trshifon  ,  un  parjure  ,  mais  unô 
forte  d'apoilafîe  civile. 

Ainti  ,  lorfque  la  calomnie  attaque  un  individu 
quel  qu'il  pu i fie  être  ,  que  l'autorité  violentée  ou 
abufée  lui  retire  les  honneurs  5c  la  confiance  , 
que  cet  individu  nous  offre  notre  propre  légion- 
naire}  nous  ferions  coupables  de  nous  être  occupés 
de  fa  difgrace  ,  de  confoler  fon  infortune  ,  de 
jetter  un  cri  douloureux ,  qui  donne  l'éveil  à  tous 
les  vrais  citoyens ,  ÔC  fa  lie  trembler  les  ennemis 
du  bien  public  ,  jufques  dans  le  fein  de  leur 
triomphe  !....,  Ah  !  fi  telle  eft  la  trille  opinion 
d'un  feul  individu ,  qu'il  aille  reporter  fa  tête  avilie 
fous  le  joug  d'une  indigne  fervitude  4  il  n'eft  point 
fait  pour  habiter  les  contrées  où  luit  l'aurore  de 
la  liberté. 

Mais  quand  les  faits  dénoncés  à  la  Commune 
font  certains  \  quand  la  violation  de  vos  Décrets, 
Nosseigneurs  ,  n'efl  pas  équivoque \  où  font 
les  torts  de  la  Légion  ?  fur  quelle  bafe  repofent 
les  plaintes  des  Officiers  municipaux?  où  Ije  trouve 
J'équlté  de  la  vengaence  qu'ils  réclament  ? 

Leur  envoyé  n'a-t-il  pas  volé  à  Paris  ,  porteur 
{fô&£  a^refle ,  oà  Us  commuions  du  Roi  font 
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dénoncées  comme  un  Ça) et  d'alarme  &  d'inquiétude 
pour  La  Ville  entière  ?  Des  copies  imprimées  , 
répandu  es  dans  le  public ,  n'orïrent-elles  pas  toutes 
les  'fïgnatures  des  Officiers  Municipaux  ,  avec 
ces  mots  remarquables  ainfi  Jignés  au  regijlre  g 
Cependant  ce  regiftre  n'elt  qu'une  chimère  :  au- 
cune trace  de  Délibération  écrite  &t  fignée  fur 
les  livres  de  la  Commune}  l'oubli  de  vos  Décrets 
les  plus  impératifs  U  les  plus  fagés.  Cependant 
tous  les  Officiers  Municipaux  n'avoient  point  con- 
tribué à  ce  ménage  myuéneux  j  la  Commune  , 
plus  calme  que  jamais  ,  applaudifTant  au  choix 
de  Sa  Majefté ,  improuvant  le  zèle  indiferet  de 
la  Municipalité  de  Troye  ,  n'avoit  émis  aucun 
vœu  ,  le  confeil  général  lui-même  n'avoit  pas  été 
confulté. 

Enfin  ,  une  lettre  miniftériclle  attelle  invinci- 
blement ,  qu'un  Député  de  La  ville  de  Toulouje 
a  demandé  avec  infiance  ,  au  nom  de  la  Ville  & 
de  la  Province  ,  Le  changement  des  Commiffaires 
du  Roi  j  &  néanmoins  elles  méconnoiffent  à  la 
fois  un  tel  Député  ou  s'indignent  de  fon  impofture. 

Si  des  faits  auiïi  graves  ont  pu  être  confiés  à 
la  Légion  affemblée  ,  &  fi  la  Légion  a  dû  les 
déférer  à  la  Commune  \  on  fe  demande  comment 
une  conduite  auiïl  louable  ,  des  intentions  auÏÏl 
patriotiques  ont  pu  fêrvir  de  prétexte  à  une  af- 
fligeante aceufation  ,  à  des  proclamations  auftî 
inconftitutionnelles  qu'oflfenfàntes  ? 

Oifenfantes ,  puifqu  on  y  prodigue  les  qualîfi». 
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cations  les  moins  méritées ,  à  une  afîociation  de 
Citoyens  toujours  refpe&ablé  ,  diflinguée  par 
l'amour  des  règles  &  un  zèle  perfévérant  pour 
le  maintien  de  l'autorité  municipale. 

Orientante  encore  ,  puifqu'on  ofe  mettre  en 
problème  les  fentimens  connus  de  la  Légion  \  fon 
dévouement  le  plus  pur  ,  une  foumiiTion  éclairée 
à  la  Loi  &  à  fes  Mmiftres ,  les  principes  d'une 
liberté  généreufe  &  fage  ,  Mage  le  plus  modéré 
des  droits  de  nature  ôc  de  cité. 

Inconftitutionelles  ,  parce  qu'elles  étendent  > 
interprêtent  vos  Décrets  fur  les  qualités  carac- 
îèriftiques  du  Citoyen  A£Hf  ;  qu'elles  prononcent 
des  incapacités  \  des  exclurions  diamétralement 
oppofées  à  l'exercice  des  droits  rétablis  2C  ga- 
rantis par  la  conilitution  \  parce  qu'elles  atten- 
tent, foit  au  pouvoir  légillatif ,  loit  à  l'attribution 
des  diverfes  alTemblées  de  Citoyens ,  conltituécs 
juges  de  l'admimbilité  de  leurs  membres. 

S'il  reftoit  encore  quelque  nuage  fur  les  inten* 
lions  delà  féconde  Légion  de*  St.-Barthelemi  : 
elle  protefle  ,  à  la  face  de  la  Nation  ,  de  fon  ref- 
pe&  Se  de  fon  obéiiïance  ,  envers  les  chefs  de 
la  Commune ,  par-tout  où  leur  Jurifdiaion  peut 
s'étendre.  Elle  protefte ,  contre  leur  aceufation 
peu  réfléchie  ,  contre  l'inexécution  manifefte  cks 
Décrets  &  contre  la  furprife  faite  au  meilleur 
des  Princes.  Elle  protefte ,  en  faveur  des  droits 
qu'elle  tient  de  la  nature  k  de  la  Conflitution  7 
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pour  veiller  à  la  chofe  publique ,  dévoiler  les 
infractions  à  l'ordre  civil,  faire  de  juftes  Pétitions, 
dénoncer  la  moindre  atteinte  portée  aux  privi* 
leges  du  plus  obfcur  de  fes  concitoyens. 

Ils  ne  font  plus ,  ces  jours  du  pouvoir  arbi- 
traire ,  où  la  plainte  du  foible  ailoit  fe  perdre 
dans  les  airs.  Le  peuple  Français  en  fe  donnant 
des  Magidrats  a  recouvré  le  droit  d'en  être  ref- 
peclé  ,  d'en  folliciter  la  juftice  ,  d'en  éclairer  les 
démarches ,  d'en  faire  réparer  les  méprifes.  L'en- 
thou  fia  fine  de  la  liberté  peut  égarer  fans  doute  , 
mais  c'eft  l'erreur  pailagere  des  ames  nobles,  qu'on 
ramené  fans  effort ,  ôc  qui  fert  même  à  éclairer 
le  public  qui  difeute  :  Jamais  les  opinions  ne  furenc 
dangereufes  dans  un  état  libre  ,  que  quand  la 
force  les  impofe  ou  que  l'autorité  les  fondent. 

Nous  fommes  avec  un  très-profond  refpecl , 

N  O  S  S  E  I  G  N  E  U  E  S, 

Les  très  -  humbles  &  très- 
dévoués  ferviteurs , 

Les  Commtjfaires  de  la  féconde  Légion  de  St.~ 
Barthehmu 

Janolè  ,  Jamme  ,  Moulin  ,  Roucoule, 
Guizet,  Saurine  Gleises,  Caïrac  y 
GûiTou  ,  Vira ben  ,  Najag  ,  Cyran  %■ 

DUPECH. 


DARQUIËR  ,  Major. 


